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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 16 juin 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le seize juin, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 10 juin  2022, se sont réunis 
à la salle du conseil  communautaire de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

ARLUISON Jean-Christophe CESBRON Philippe LE BARS Jean-Yves PAPIN-DRALA Sandrine 
BAINVEL Marc CHAUVIN Martine LEGENDRE Jean-Claude PETIT Didier 

BAUDONNIERE Joëlle COCHARD Jean-Pierre LEVEQUE Valérie POISSONNEAU William 

BELLEUT Sandrine FOREST Dominique MAILLART Philippe ROULET Jean-Louis 
BERLAND Yves GALLARD Thierry MARTIN Maryvonne ROUSSEAU Emmanuelle 
BOET François GENEVOIS Jacques MERIC Dominique SCHMITTER Marc 
BREBION Jeanne-Marie KASZYNSKI Jean-Luc MOREAU Anne SOURISSEAU Sylvie 
BROCHARD Cécile LAROCHE Florence NORMANDIN Dominique  

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

BENETTA Nicolas  LEVEQUE Valérie LUSSON Jocelyne  BOET François 
CHRÉTIEN Florence CESBRON Philippe MEUNIER Flavien BAUDONNIERE Joëlle 
JEAN Valérie BROCHARD Cécile MONNIER Marie-Madeleine MOREAU Anne 
JOUIN-LEGAGNEUX Carole LEGENDRE Jean-Claude NOEL Jean-Michel PAPIN-DRALA Sandrine 
LAVENET Vincent POISSONNEAU William NOYER Robert MAILLART Philippe 

Etaient absents et excusés : 

BAZIN Patrice LAUNAY Katia MICHAUD Michelle ROBÉ PIERRE 
DAVIAU Nelly LEHEE Stephen PERRAY Manuel RUILLARD Valérie 

GUILLET Priscille MERCIER Jean-Marc PEZOT Rémi VAULERIN Hugues 

 

Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Service 
 

Date de convocation :        10 Juin  2022 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       31 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         41 (dont 10 pouvoirs) 
Date d’affichage :         24 juin 2022 
Secrétaire de séance :         MAILLART Philippe 
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Ordre du jour 
 
 

DELCC-2022-06-89-HABITAT-Avenant à la convention SARE 

DELCC-2022-06-90 – ANIMATION – CULTURE – Conventions relatives à la gestion de services entre la 
CCLLA et la régie Villages en Scène 

DELCC-2022-06-91-FINANCES- Fonds de concours versé à la Communauté de communes Loire Layon 

Aubance par la commune de Chalonnes  

DELCC-2022-06-92 – AMENAGEMENT – MOBILITE - Enveloppe financière supplémentaire et modification 

du règlement pour la subvention à l’achat d’un vélo à assistance électrique neuf ou reconditionné, ou 

d’un kit d’électrification installé par un professionnel 

DELCC-2022-06-93- FINANCES – Budget PRINCIPAL - Décision modificative N°1 pour l’exercice 2022 

DELCC-2022-06-94- FINANCES – Budget Assainissement collectif - Décision modificative N°1 pour 

l’exercice 2022 

DELCC-2022-06-95- MARCHE DE TRAVAUX - Entretien courant, réparations et petits aménagements de 
voirie – Approbation et autorisation de signature du marché  

DELCC-2022-06-96- MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE pour diverses opérations de création ou 
d’aménagement de voirie – Approbation et autorisation de signature du marché  

DELCC-2022-06-97 – INFRASTRUCTURES – VOIRIE D’Intérêt Communautaire – Protocole d’accord 
transactionnel suite aux désordres constatés sur des travaux de reprises de chaussées 

DELCC-2022-06-98– INFRASTRUCTURES – ASSAINISSEMENT – Renouvellement de la Convention 
d'occupation temporaire du domaine public fluvial prise et rejet d'eau d'ouvrage hydraulique   

DELCC-2022-06-99 – DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE- Montant de la taxe de séjour à compter du 1er 

janvier 2023 

DELCC-2022-06-100 – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Modification des coefficients affectés aux 
parcelles déjà vendues ou cessibles de l’Actiparc du Layon – Beaulieu-sur-Layon  

DELCC-2022-101-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Forum de l’Evolution professionnelle – Conventions 
de partenariat avec Aldev, l’Opco EP 
 

 
Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Philippe 
MAILLART comme secrétaire de séance.  

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 12 mai 2022 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier 
conseil communautaire et demande s’il y a des observations à formuler.  
 
 Le PV est adopté à l’unanimité. 
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DELCC-2022-06-89-HABITAT-Avenant à la convention SARE 

 

Madame Priscille Guillet, vice-présidente en charge de l’Habitat, expose :  
  

Présentation synthétique 
 
 La CCLLA a mis en place un dispositif d’accompagnement en matière de rénovation 
énergétique, labellisée PTRE (Plateforme Territoriale de Rénovation Energétique) depuis le 1er janvier 
2022, bénéficiant du dispositif de financement national, dit SARE, piloté par la Région Pays de Loire. 
  
 Cette démarche a été validée par le conseil communautaire du 16 décembre 2021. 
 
 Le dispositif de financement SARE, est dit à l’acte, et fait l’objet d’une nouvelle grille tarifaire 
depuis le 1er janvier 2022. Les EPCI ayant engagé une convention sont sollicitées pour un avenant 
tenant compte de ces nouveaux critères. 
 
 Les moyens supplémentaires alloués par la région permettront au service de rénovation 
énergétique de faire face à la forte demande de l’ensemble des ménages du territoire. 
 

Délibération 

VU le Code de l’Energie ; 

VU les dispositifs existants sur la CCLLA ; 

VU la convention SARE PTRE signée avec la Région Pays de Loire pour la période 2022-2023 ; 

VU l’avis favorable de la commission habitat du 19/05/2022 ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- AUTORISE le Président de la CCLLA à signer le formulaire d’avenant au dispositif régional SARE, 
ainsi que la convention qui en découlera, si les termes de la convention sont jugés 
compatibles avec les termes du formulaire. 

 
 

DELCC-2022-06-90 – ANIMATION – CULTURE – Conventions relatives à la gestion 
de services entre la CCLLA et la régie Villages en Scène 
 

 Dominique Normandin, vice-président en charge de la Culture, expose : 

Présentation synthétique 

 Villages en Scène est un établissement administratif émanant de la CCLLA. A ce titre, cette 

structure contribue sur le territoire Loire Layon Aubance à l’animation, la promotion et au 

développement culturel, notamment à travers la programmation et la diffusion de spectacles et 

d’ateliers culturels. 

 Ces établissements publics pouvant confier la gestion de certains services relevant de leurs 

attributions à leur intercommunalité, il est proposé d’établir par convention les conditions de mise 

en œuvre de deux services : 

- Le Contrat Local d’Education Artistique  
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- La comptabilité de la régie Villages en scène. 

 Il est proposé au Conseil de valider les conventions suivantes : 

- Une convention définissant le cadre de la gestion des services entre la CCLLA et VES pour 

une période de 3 ans. Afin de suivre la gestion de ce service, le Conseil d’Administration de 

VES et les élus de la CCLLA se rencontreront à minima une fois par an. 

- Une convention portant sur la réalisation de prestations de services liées au Contrat Local 

d’Education Artistique et culturel (CLEA), à savoir le recrutement d’un(e) chargé(é) de 

mission éducation artistique et culturelle et la mise en œuvre de la convention. 

 

La CCLLA assurera la gestion administrative du personnel recruté et des missions liées à la 

mise en œuvre du CLEA (coordination du dispositif avec les partenaires et mise en œuvre de parcours 

artistiques et culturels relevant de domaines liés aux arts visuels, à la littérature, au patrimoine 

culturel en lien avec les acteurs du territoire). 

 La CCLLA facturera à VES le coût effectivement supporté pour ce service sur la base du temps 

de mise à disposition convenu d’un commun accord (70 % pour la 1ère année) ainsi que le coût de la 

prestation évalué forfaitairement à 5 500 € TTC. 

- Une convention portant sur la réalisation de prestations de services liée à la gestion 

comptable de la régie Villages en Scène. 

 La CCLLA assurera la gestion comptable de la régie VES, à savoir : saisie comptable, 

déclaration trimestrielle de TVA, opérations de clôture d'exercice.  

 La CCLLA facturera à VES le coût de la prestation évaluée forfaitairement à 3 600 € TTC. 

Débat 
  
 Mme CHAUVIN demande comment le coût du service comptabilité sera supporté par Villages 
en scène. Sur le budget propre de la structure. 
 
 M. le président précise que le temps de médiation affecté à Villages à scène pourra évoluer 
au regard de la programmation des activités d’éducation artistique (équilibre entre les activités de 
spectacle vivant et les autres). Par ailleurs, le bureau sera saisi du projet de budget et des 
participations financières. 
 

Délibération 
 

VU les dispositions du CGCT, notamment son article L 5214-16-1 ; 

VU les statuts de la CCLLA et notamment son article 28 relatif aux « actions de 

développement culturel » ;  

VU les statuts de VILLAGES EN SCENE et notamment son article 3 visant en objet « la 

programmation et la diffusion de spectacles et d’ateliers culturels à destination du jeune 

public, sur le temps scolaire » ;  

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article précité du CGCT, la Communauté 

de communes peut se voir confier par Villages en Scène, établissement public local, la gestion 

d’un service relevant de ses attributions dans le cadre d’une convention ; 
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CONSIDERANT l’orientation prise par le Ministère de contracter avec les EPCI, la CCLLA s’est 

affirmée comme porteuse d’un  Contrat Local d’Education Artistique (CLEA) en y associant 

Villages en Scène en sa qualité  d’Etablissement Public Local œuvrant sur son territoire en 

faveur de la diffusion de spectacles et d’ateliers culturels à destination du jeune public ; 

CONSIDERANT que la CCLLA est en mesure d’effectuer la comptabilité de la régie VES ; 

CONSIDERANT que ces conventions n’entraînent pas un transfert de compétence mais 

consistent en une délégation de gestion de services exercés par VILLAGES EN SCENE 

conformément à ses statuts ; 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle VILLAGES EN 

SCENE, entend  confier la gestion des services en cause à la CCLLA. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE la convention relative à la gestion des services entre la CCLLA et la régie Villages en 

Scène ; 
 

- APPROUVE la convention portant sur la réalisation de prestations de services liées au Contrat 

Local d’Education Artistique et culturel (CLEA) ; 
 

- APPROUVE la convention portant sur la réalisation de prestations de services liées à la 

comptabilité de VES entre Villages en Scène et la Communauté de communes Loire Layon 

Aubance ; 
 

- AUTORISE le Président à signer les conventions présentées. 

 

DELCC-2022-06-91-FINANCES- Fonds de concours versé à la Communauté de 
communes Loire Layon Aubance par la commune de Chalonnes 

 
Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

 Le versement de fonds de concours d’une commune membre à un EPCI est autorisé par la loi 
du 13 août 2004. Il est ainsi prévu qu’ « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 
équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la Communauté de Communes Loire-
Layon-Aubance et les communes membres après accords concordants exprimés à la majorité simple 
du Conseil Communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de 
concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du 
fonds de concours. » 
 
 Madame la Vice-Présidente indique que la commune de Chalonnes a souhaité engager un 
important projet de liaisons douces dans le quartier dit de la Bourgonnière. La commune de 
Chalonnes souhaite verser à la CCLLA un fonds permettant la réalisation immédiate desdits 
aménagements : 
 

Aménagement de liaisons douces à la Bourgonnière 519 000.00 € 

TOTAL des travaux et équipements TTC 519 000.00 € 
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Le plan de financement s’établit comme suit : 
 

Fonds de concours de la Ville de Chalonnes-sur-Loire 104 000.00 € 

Subvention DETR / DSIL 114 369.00 € 

FCTVA 85 136.76 € 

Montants à charge de la CCLLA 215 494.24 € 

TOTAL financement 519 000.00 € 

 
Débat 

  
 M. le président précise que la commune soumettra à son conseil la même délibération. 
 

Délibération 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, article 
186 ; 

 VU le code général des collectivités territoriales, article L 5214-16 V ; 

CONSIDERANT les projets d’aménagement de la commune de Chalonnes ; 

CONSIDERANT le besoin de financement de ces opérations ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- VALIDE l’opération, son coût et son plan de financement tel que ci-dessous : 
 

Aménagement de liaisons douces à la Bourgonnière 519 000.00 € 

TOTAL des travaux et équipements TTC 519 000.00 € 

 
Le plan de financement : 

 

Fonds de concours de la Ville de Chalonnes-sur-Loire 104 000.00 € 

Subvention DETR / DSIL 114 369.00 € 

FCTVA 85 136.76 € 

Montants à charge de la CCLLA 215 494.24 € 

TOTAL financement 519 000.00 € 

 
 

- ACCEPTE le versement par la commune de Chalonnes d’un fonds de concours d’un montant de 
104 000 € destiné au financement du projet ci-dessus exposés ; 

 

- DIT que cette somme sera perçue en une fois à l’achèvement des travaux sur présentation de 
justificatifs de paiement visés par Mme la Trésorière et sous réserve que le fonds de concours 
n’excède pas la part communautaire affectée à ce projet. 
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DELCC-2022-06-92 – AMENAGEMENT – MOBILITE - Enveloppe financière 

supplémentaire et modification du règlement pour la subvention à l’achat 

d’un vélo à assistance électrique neuf ou reconditionné, ou d’un kit 

d’électrification installé par un professionnel 

 
Madame Sylvie SOURISSEAU, Vice-présidente en charge de l’aménagement du territoire 

expose : 
Présentation synthétique 

 
L’enveloppe de 30 000 € attribuée par la Communauté de communes Loire Layon Aubance, à 

partir du 1er avril 2022, aux demandeurs de la subvention à l’achat d’un vélo à assistance électrique 
neuf ou reconditionné, ou d’un kit d’électrification installé par un professionnel, a été épuisée durant 
les deux premiers mois du dispositif. Elle a bénéficié à 147 personnes et a été sollicitée pour l’achat 
de vélos à assistance électrique neufs classiques et vélos cargo.  
 

Suite à l’épuisement très rapide de la première enveloppe de 30 000€ et au grand nombre de 
demandes, il est proposé d’allouer un budget supplémentaire de 30 000 €, soit environ 150 dossiers 
de demandes de subventions.  

 
Les subventions seront attribuées par ordre d’arrivée des dossiers complets, jusqu’à 

épuisement des crédits alloués à l’opération.  
 

Un bilan sera réalisé suite à la consommation de ce budget supplémentaire pour évaluer la 
pertinence de l’enveloppe financière mise en place et de son éventuelle reconduction en 2023.  
 
 Afin d’adopter les mêmes procédures de traitements que les EPCI limitrophes et de simplifier 
l’instruction des demandes pour les services concernés, il est proposé une modification du règlement 
d’attribution de subvention. Les demandeurs remplissant les conditions énoncées dans le règlement 
feront leur demande en une seule fois, sur facture d’achat certifiée acquittée. Les demandes sont 
actuellement traitées en deux fois, sur réception de devis puis de facture correspondant au devis.  
 

Débat 
 

 M. le président précise que cette évolution avait été envisagée, selon les besoins. 
 
 M. BERLAND demande si les critères ont été modifiés : avait été évoqué le nombre de 
subvention par famille. Il est précisé que le règlement n’est pas modifié à ce stade, d’autres situations 
seront étudiées : plafond de revenu notamment. Cette révision sera effectuée en parallèle au budget 
2023. Il a semblé opportun de ne pas les modifier,  sur une même année comptable. 
 

Délibération 
 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération communautaire DELCC-2021-03-32 Aménagement du territoire – prise de 
compétence mobilité du 11 mars 2021 ; 
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VU la délibération communautaire DELCC-2022-03-44 Aménagement du territoire – 
subvention à l’achat d’un vélo à assistance électrique neuf ou reconditionné, ou d’un kit 
d’électrification installé par un professionnel du 10 mars 2022 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour le territoire de prolonger le dispositif de subvention pour l’achat 
d’un vélo à assistance électrique neuf ou reconditionné, ou d’un kit d’électrification installé 
par un professionnel ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE l’enveloppe supplémentaire et la modification de la procédure d’instruction pour la 
subvention à l’achat d’un vélo à assistance électrique neuf ou reconditionné, ou d’un kit 
d’électrification installé par un professionnel ; 

 
- APPROUVE les termes du règlement d’attribution mis à jour de ladite subvention figurant en      

annexe ; 
 

- AUTORISE le Président à décider de l’attribution des subventions individuelles en matière de 
vélo, selon les critères validés par le conseil communautaire et énumérés dans le règlement.  

 

DELCC-2022-06-93- FINANCES – Budget PRINCIPAL - Décision modificative N°1 

pour l’exercice 2022 

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 1 pour l’exercice 2022 du budget principal. 

Il s’agit :  

- En fonctionnement, de réaffecter les crédits prévus pour le marché de sécurisation et 

d’hébergement informatique du chapitre 011 vers le chapitre 65 

 

- En investissement, d’ajouter des crédits à l’opération « Voirie Chalonnes » pour réaliser 

les travaux notamment de liaison douce Bourgonnières, en anticipant le versement d’un 

complément d’attribution de compensation pour laquelle une décision définitive et 

ajustée interviendra à l’automne ; d’ajouter des crédits pour la prime vélo en raison de 

son succès (+30 k€) ;  de créer les opérations de co-maitrise d’ouvrage avec les 

communes de Brissac Loire Aubance et de Val du Layon ; d’affecter en investissement le 

remboursement de la caution du logement de St germain. 
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La décision modificative n°1 du budget principal est équilibrée en dépenses et en recette : 

 

- En section de fonctionnement pour            + 464,16 € 

- En section d’investissement pour         + 251 731,56 € 

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 

relatifs au vote du budget ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M41 applicable au budget principal ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission finances du 8 juin 2022 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget principal pour l’exercice 2022 de la 

Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en 

recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap . 023 – Virement à la 

section d’INV 
464,16 € 

Chapitre 77 – Recettes 

exceptionnelles 
464,16 € 

Chap. 011 – Charges à 

caractère général 
- 67 000,00 €   

Chap. 65 – autres charges 

de gestion courante 
67 000,00 €   

total 464,16 €  464,16 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

OPFI – opération financière  

– 4581221 Co-maitrise 

d’ouvrage BLA 

- 4581222 Co maitrise 

d’ouvrage VDL 

117 500,00 € 

 

19 000,00 € 

OPFI – opération financière  

– 4582221 Co-maitrise d’ouvrage 

BLA 

- 4582222 Co maitrise d’ouvrage 

VDL 

117 500,00 € 

 

19 000,00 € 

Op. 91006 – voirie 106 708,36 € Op. 91006 – voirie Chalonnes – 
95 940,96 € 
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Chalonnes – chap. 23 

Op. 904 – maitrise d’œuvre 

voirie – Chap 23 

8 059,04 € 
chap. 13 

Op. 904 – maitrise d’œuvre 

voirie – Chap 23 

OPFI- chap.10 - FCTVA 

8 059,04 € 

10 767,40 € 

Op. 941 – 

Aménagement/habitat – 

CHAP. 204 
30 000,00 € 

 
 

OPFI – Chap. 020 – 

dépenses imprévues - 30 000,00 € 
 

 

OPFI - Chap. 16 – dépôt et 

cautionnement  
464,16 € 

OPFI - Chap. 021 – Virement de 

la section de FCT  
464,16 € 

total 251 731,56 €  251 731,56 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2022-06-94- FINANCES – Budget Assainissement collectif - Décision 

modificative N°1 pour l’exercice 2022 

Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

Présentation synthétique 

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M49, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 1 pour l’exercice 2022 du budget annexe assainissement collectif. 

Il s’agit d’ajouter des crédits au chapitre 20 pour réaliser des études non suivies de travaux et 

pour le solde de l’achat du logiciel de facturation PFAC pour lequel il n’y avait pas eu de report de 

crédits. En effet les schémas directeurs d’assainissement d’Aubigné sur Layon, Denée, Luigné et Saint 

Georges sur Loire, bien que repris dans l’étude globale n’ont pas été actualisés à cette occasion et 

nécessite règlementairement d’être mis à jour. Par ailleurs, le SDA des Garennes sur Loire prévoyait 

de réduire les eaux parasites avant l’entrée en service de la future station d’épuration et il est 

préconisé de réaliser plus de 160 contrôles de branchement sur la commune. 

La décision modificative n°1 du budget assainissement collectif est équilibrée en dépenses et 

en recette : 

- En section de fonctionnement pour    + 0,00 € 

- En section d’investissement pour         + 0,00 € 

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 
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Débat 
 
 Madame LEVEQUE précise que ces études sont liées à l’actualisation des schémas directeurs 
anciens (validité de 10 ans), schéma qui avaient été consolidés dans le schéma directeur 
communautaire lors de la prise de compétence. M. GALLARD confirme que ces études seront 
régulières, au rythme de la caducité des schémas en cours. 
 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 

relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable au budget annexe Assainissement collectif ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission finances du 8 juin 2022 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget annexe Assainissement collectif pour 

l’exercice 2022 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en 

dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap . 20 – immobilisations 

incorporelles 
188 785,00 €   

Chap. 23 – Immobilisations en cours - 188 785,00 €   

total 0,00 €  0,00 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 

 

DELCC-2022-06-95- MARCHE DE TRAVAUX - Entretien courant, réparations et 
petits aménagements de voirie – Approbation et autorisation de signature du 
marché  
 

Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président en charge de la «Voirie» expose : 
 

Présentation synthétique 
 
La Communauté de communes Loire Layon Aubance a lancé une consultation pour le marché 

de travaux d’entretien courant, de réparations et de petits aménagements de voirie. 
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Compte tenu du montant global du marché, la procédure de dévolution retenue est celle 
d’une procédure formalisée. Le présent marché est un appel d’offres ouvert passé en application de 
l’article R2124-2 1° du Code de la commande publique. Le marché est traité à prix unitaires. 
 

Compte tenu du volume incertain des travaux d’entretien et de petites réparation réalisés 
chaque année, le présent marché prend la forme d’un accord cadre mono-attributaire à bons de 
commande passé selon les dispositions des articles R2162-4 et suivants du code de la commande 
publique. La consultation est lancée en deux lots distincts, qui donneront lieu à la conclusion de deux 
marchés. Le marché est conclu à compter de sa date de notification pour une durée de 24 mois. Il 
peut être reconduit par périodes successives d’un an et de 8 mois. La fin du marché interviendra au 
28 février 2026. 

Lot 1 : secteurs géographiques 1, 2 et 3 - Montant maximum annuel : 900 000 € HT 
 
Lot 2 : secteurs géographiques 4 et 5 - Montant maximum annuel : 900 000 € HT 

 
Le montant maximum annuel restera inchangé lors de chaque reconduction. 
 

 La date limite de réception des offres était fixée au 3 mai 2022 à 12 heures. 6 entreprises ont 
déposé des offres sur le profil acheteur : www.achatpublic.com  
 

- COLAS (49000 ECOUFLANT)  

- JUSTEAU FRERES (49700 LOURESSE ROCHEMINIER)  

- GROUPEMENT EIFFAGE ROUTE SUD OUEST et BOUCHET VOIRIE (49250 LOIRE 

AUTHION –   49360 YZERNAY) 

- COURANT SA (49290 CHALONNES SUR LOIRE) 

- JL DURAND (49220 PRUILLE) 

- GROUPEMENT TPPL et EUROVIA (49610 MOZE SUR LOUET – 49124 ST 

BARTHELEMY D’ANJOU) 

 

 L’analyse technique et financière des offres a été effectuée par l’assistant à maîtrise d’ouvrage 

« BRODSKY CONSULTANTS ». Après l’analyse des propositions fondée sur l’ensemble des critères 

d’attribution du marché, la commission d’appel d’offres du 13 juin 2022 attribue le marché à : 

 

- Pour le lot 1 : l'entreprise COURANT SA (49290 CHALONNES SUR LOIRE) 

- Pour le lot 2 : l'entreprise JL DURAND (49220 PRUILLE) 

 
Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la Commande Publique du 1er avril 2019 ; 

 CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

 CONSIDERANT la commission d’appel d’offres du 13 juin 2022 ; 

 ENTENDU le rapport d’analyse des offres ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- RETIENT l'offre de l'entreprise : 
 

o Pour le lot 1 : l'entreprise COURANT SA (49290 CHALONNES SUR LOIRE) 

o Pour le lot 2 : l'entreprise JL DURAND (49220 PRUILLE) 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 

 
 
 

DELCC-2022-06-96- MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE pour diverses opérations de 
création ou d’aménagement de voirie – Approbation et autorisation de 
signature du marché  
 

Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président en charge de la «Voirie» expose : 
 

Présentation synthétique 
 
La Communauté de communes Loire Layon Aubance a lancé une consultation de mission de 

maîtrise d'œuvre pour diverses opérations de création ou d'aménagement de voirie pour diverses 
opérations d’infrastructure sur le domaine public. 

 
Les objectifs principaux sont l’accompagnement du bureau d’études du service voirie 

d’intérêt communautaire pour des missions relatives à la loi MOP (Maitrise d’Ouvrage Publique) : 
création d’esquisses (ESQ), études d’avant-projet (AVP) et projets (PRO) , assistance à la passation de 
marché (ACT), suivi de travaux (DET), ordonnancement, coordination et pilotage de chantiers (OPC) 
et réceptions (AOR). 

 
Compte tenu du montant global du marché, la procédure de dévolution retenue est celle 

d’une procédure formalisée. Le présent marché est un appel d’offres ouvert passé en application de 
l’article R2124-2 1° du Code de la commande publique. Le présent marché prend la forme d’un 
accord cadre mixte, à bons de commandes pour le lot n° 1 et à marchés subséquents pour le lot n°2.  

 
La durée initiale de cet accord-cadre est fixée à 12 mois à compter de la notification de 

l’accord cadre. 
 
Le présent marché comprend trois reconductions tacites. La durée de chaque reconduction 

est identique à celle du marché initial. En tout état de cause, la durée totale du marché ne pourra pas 
dépasser quatre ans. 
 

La consultation est lancée en deux lots distincts, qui donneront lieu à la conclusion de deux 
marchés : 
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- Lot 1 “Mission de maîtrise d'œuvre pour des travaux dont le montant estimé va jusqu’à                  
80 000 € HT  
Le présent marché prend la forme d’un accord cadre mono-attributaire à bons de 
commande. 
Le montant de commande annuel maximum du lot et de chaque période de reconduction est 
limité à 100 000,00 € HT. 
 

- Lot 2 “Missions de maîtrise d'œuvre pour des travaux dont le montant estimé est supérieur 
à 80 000 € HT  
Le présent marché prend la forme d’un accord cadre multi-attributaires à marchés 
subséquents. Le nombre d’attributaires maximum est fixé à 4. 
Le montant de commande annuel maximum du lot et de chaque période de reconduction est 
limité à 250 000.00 € HT. 

 
Le montant maximum annuel restera inchangé lors de chaque reconduction. 
 

 La date limite de réception des offres était fixée au 16 mai 2022 à 16 heures. 8 bureaux 
d’études ont déposé des offres sur le profil acheteur : www.achatpublic.com  
 
 - INITIO CONSEIL (49-Doué en Anjou) (lots 1 et 2) 

 -  VIC OUEST (49-Chalonnes sur Loire) (lots 1 et 2) 

- GPT AMENAGEMENTS PIERRE ET EAU (49-Beaucouzé) et ATELIER AVENA (49-

 Angers) -  (lots 1 et 2) 

- ANJOU MAINE COORDINATION (49-Angers) (lots 1 et 2) 

 - PRAGMA (49-Beaucouzé) (lots 1 et 2) 

 - LIGEIS (49-Angers) (lots 1 et 2) 

 - SERVICAD (35-Cesson Sévigné) (lot 2) 

 - 2LM (44-La Haye Fouassière) (lots 1 et 2) 

 

 L’analyse technique et financière des offres a été effectuée par le bureau d’études voirie. 

Après analyse des propositions fondée sur l’ensemble des critères d’attribution du marché, la 

commission d’appel d’offres du 13 juin 2022 attribue le marché pour : 

 

- le lot 1 Mission de maîtrise d'œuvre pour des travaux dont le montant estimé va jusqu’à                      

80 000 € HT à l'entreprise INITIO CONSEIL – 12 allée Joseph Touchais – 49700 DOUE EN ANJOU 

- Lot 2 “Missions de maîtrise d'œuvre pour des travaux dont le montant estimé est supérieur à           

80 000 € HT, aux entreprises attributaires :  

 - INITIO CONSEIL – 12 allée Joseph Touchais – 49700 DOUE EN ANJOU 

 - GPT AMENAGEMENTS PIERRE ET EAU – ATELIER AVENA – 3 rue Amedeo Avogadro – 

 49070 BEAUCOUZE  

 - LIGEIS – 4 quai des Carmes – 49100 ANGERS 

 - PRAGMA – 2 rue Avogadro – 49070 BEAUCOUZE 49-Beaucouzé 

 

qui seront consultées par marché subséquent lors de la survenance d’un besoin. 
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Débat 
 
 M. le président précise que le bureau d’études communautaire fait régulièrement appel des 
prestations externes.  
 
 M. BERLAND signale que l’analyse a été très bien menée par l’assistant à maitrise d’ouvrage.  
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la Commande Publique du 1er avril 2019 ; 

 CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

 CONSIDERANT la commission d’appel d’offres du 13 juin 2022 ; 

 ENTENDU le rapport d’analyse des offres ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- RETIENT pour  

Lot 1: Mission de maîtrise d'œuvre pour des travaux dont le montant estimé va jusqu’à                      

80 000 € HT à l'entreprise INITIO CONSEIL – 12 allée Joseph Touchais – 49700 DOUE EN ANJOU 

 

Lot 2 : Missions de maîtrise d'œuvre pour des travaux dont le montant estimé est supérieur à           

80 000 € HT, aux entreprises attributaires :  

 

 - INITIO CONSEIL – 12 allée Joseph Touchais – 49700 DOUE EN ANJOU 

 - GPT AMENAGEMENTS PIERRE ET EAU – ATELIER AVENA – 3 rue Amedeo Avogadro – 

 49070 BEAUCOUZE  

 - LIGEIS – 4 quai des Carmes – 49100 ANGERS 

 - PRAGMA – 2 rue Avogadro – 49070 BEAUCOUZE 49-Beaucouzé 

 

qui seront consultées par marché subséquent lors de la survenance d’un besoin. 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché et les marchés subséquents ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 
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DELCC-2022-06-97 – INFRASTRUCTURES – VOIRIE D’Intérêt Communautaire – 
Protocole d’accord transactionnel suite aux désordres constatés sur des 
travaux de reprises de chaussées 

 

 Monsieur Jean-Pierre COCHARD, vice-président en charge de la voirie expose :  

Présentation synthétique  
 

La campagne d’entretien de la voirie d’intérêt communautaire des années 2018 et 2019 
incluaient la réalisation d’enduits superficiels d’usure par l’entreprise Eurovia (marché n° 18CC03) sur 
les voies des communes suivantes : 

 
- Saint-Melaine-sur-Aubance : Chemin de la Godelerie / Chemin de la Cartonnerie / Chemin de 

la Chardonnière 
- Brissac Loire Aubance : La Jallière / Quatre Rues / Rue de l’Evière 
- Blaison-Saint-Sulpice : Rue Guiton / La Grande Maison / Le Salsou et le Petit Cotillon / Rue du 

Pied de Renard 
 
Sur les voies traitées, les enduits ont présenté, quelques mois après leurs réalisations, des 

désordres : principalement des rejets de gravillons. 
 

Le bureau d’études de la CCLLA a alors fait appel au CEREMA d’Angers (bureau d’expertise 
dans le domaine des chaussées) pour réaliser un diagnostic.  
 

Deux visites sur site ont été réalisées : 
 

- le 29 juillet 2020 : visite initiale ; 
- le 28 mai 2021 : visite complémentaire. 

 
Suite à la visite complémentaire et conformément aux prescriptions du CEREMA, des actions 

ont été réalisées : 
 

Sur la commune déléguée de Saint-Saturnin-sur-Loire : 
 
L’entreprise Eurovia a repris entièrement la route de l’Evière (hors lotissement) avec la 
réalisation d’un nouvel enduit en septembre 2021. 
L’enduit mal réalisé sur une voie du lotissement a été remplacé par un revêtement de 
chaussée type « enrobés » (prescription du CEREMA) à la fin 2021.  

 
Sur la commune de Saint-Melaine-sur-Aubance : 
 
Sur la voie dit du « chemin de la Godelière », un revêtement en enrobé a également été mis 
en œuvre en remplacement de l’enduit au printemps 2021.  

 
Pour les 2 chantiers précédents, l’entreprise Eurovia a pris à sa charge financière une majeure 
partie de cette prestation, une chaussée en enrobé étant plus coûteuse qu’un enduit. 
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Sur le reste des voies à reprendre : 
 
Le CEREMA préconisait une visite sur les sites numérotés 2 à 10 (excepté le n°6) listés dans le 
tableau en annexe, lors d’une période de forte chaleur.  

Cette visite devait définir selon le ressuage (ramollissement du liant à base d’émulsion de 
bitume en place), l’opportunité d’un nouveau gravillonnage. 

Or, l’été 2021 n’a pas présenté de forte chaleur permettant ces conditions de visites et de 
travaux. 
 
Plutôt que de reporter cette action à l’été 2022, sans avoir la certitude sur la possibilité 
d’avoir les conditions météorologiques ad hoc et arrivant en fin de marché en juin 2022, la 
Communauté de Communes et la société Eurovia ont trouvé un accord prévoyant la levée des 
réserves liées aux malfaçons et donc la clôture du litige après réalisation par Eurovia de 
surface d’enduit  pour l’équivalent de la somme de 14 656 € H.T. (somme tirée des prix du 
marché d’entretien actuel équivalente au gravillonnage restant à réaliser sur les enduits mal 
réalisés). 

 
Les sections retenues pour ces actions sont : 
 
La voie menant de Saint-Saturnin-sur-Loire à Brissac-Quincé sur la section ayant reçu un 
reprofilage en enrobé en 2021.  
La voie à Blaison-Gohier menant du lieu-dit « Les Granges » au lieu-dit « La Touche » 
Le détail financier est joint en annexe. 
 
La réalisation de ces enduits est programmée dès que possible (selon les conditions 
météorologiques) et avant fin juillet 2022. 
 
La Communauté de communes s’engage à lever le contentieux en cours à la réception des 
travaux énumérés et à réceptionner sans réserve l’ensemble des travaux réalisés ainsi qu’à 
débloquer la caution de 48 646,71 € servant de garantie du marché de base d’un montant de 
972 934,28 € TTC.  
 
Les voies non reprises, objet du litige, feront l’objet d’un suivi selon les recommandations du 
CEREMA et recevront l’apport de gravillons si le besoin et les conditions météorologiques 
l’imposent durant l’été 2022. Le coût de ces interventions sera pris sur le budget d’entretien 
voirie du service. 

Délibération 
 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance portant la compétence 
voirie ; 

VU les constations réalisées par le Bureau d’Etude du service voirie d’intérêt communautaire ; 

VU l’avis du CEREMA ; 

VU l’accord de l’entreprise EUROVIA ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’établir un protocole d’accord transactionnel avec l’entreprise afin 
de régler le litige à l’amiable ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE le principe de ce protocole d’accord transactionnel avec l’entreprise EUROVIA ; 

- DIT que les frais engagés par la CCLLA correspondront au montant des travaux réalisés par 

l’entreprise EUROVIA dans le cadre des reprises des chaussées ; 

- AUTORISE le Président signer le protocole d’accord transactionnel négocié avec l’entreprise 

EUROVIA. 

 
 
 

DELCC-2022-06-98 - INFRASTRUCTURES - ASSAINISSEMENT – Renouvellement de la 
Convention d'occupation temporaire du domaine public fluvial prise et rejet 
d'eau d'ouvrage hydraulique   

 

Monsieur GALLARD Thierry, en charge de l’« Assainissement », expose : 

 

Présentation synthétique 

 

Les communes de la Possonnière et de Chalonnes-sur-Loire disposent d’équipements de 

traitement des eaux usées qui rejettent leurs eaux usées traitées dans la Loire. Pour ce faire, chaque 

équipement de traitement dispose d’une conduite de rejet des eaux traitées qui est positionnée dans 

l’emprise du domaine public des Voies Navigables de France (VNF).  

 

Dans le cadre du transfert effectif de la compétence assainissement au 1er janvier 2021 à la 

Communauté de Communes Loire Layon Aubance (CCLLA), les conventions qui liaient chaque 

commune aux Voies Navigables de France sont à renouveler au bénéfice de la CCLLA. 

 

VNF met temporairement à la disposition de la CCLLA une partie du domaine public fluvial 

qui lui est confiée soit 40m2 pour la commune de Chalonnes-sur-Loire et 35,23 m2 pour la commune 

de la  Possonnière. 

 

La convention, consentie pour une durée de 4 années prend effet à compter du 1er janvier 

2022. Elle prendra donc fin le 31 décembre 2025 ; en aucun cas, elle ne peut faire l'objet d'un 

renouvellement par tacite reconduction. 

 

Le rejet d'eau sur le domaine public, objet de la convention, donne lieu au versement d'une 

redevance selon les modalités prévues aux articles R.4316-1 et suivants du Code des transports. Le 

paiement de cette redevance tient lieu de paiement de la redevance prévue aux articles L.2125-1 et 

suivants du Code général de la propriété des personnes publiques. 

 

Les éléments de calcul de la redevance est fonction de : 

 

- La superficie de l’emprise au sol de l'ouvrage sur la commune de Chalonnes-sur-Loire qui est 

de 40 m²,  

- La superficie de l'emprise au sol de l'ouvrage sur la commune de la Possonnière qui est de 

35,23 m²,  

- Le volume rejetable qui est de 1 406 856 m3/an (Arrêté préfectoral).  
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Le montant et les modalités de calcul de la redevance sont précisés dans le relevé des 

sommes dues joint en annexe de la convention, et fixé à 9 063,35 € pour 2022. 

  
Délibération 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la communauté de communes tels qu’annexés à l’arrêté n° DRCL/BI/2018-

190  du 28 novembre 2018 ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), notamment les articles 

L.2122-1 à L.2122-3, R.2122-1 à R.2122-7 ;  

VU le code de l'environnement notamment l'article L.214-1 et suivants ;  

VU le code des transports, notamment les articles L.4311-1 et suivants, L.4313-2 et suivants, 

R.4316-1 et suivants ;  

VU le règlement général de police de la navigation intérieure tel qu'il est défini à l'article 

R.4241-1 du code des transports ;  

VU les règlements particuliers de police applicables ;  

CONSIDERANT le projet de convention entre les voies navigables de France et la Communauté 

de Communes Loire Layon Aubance portant sur l’occupation temporaire du domaine public 

fluvial et le rejet d’eau ouvrages hydraulique. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- APPROUVE les termes de cette convention à passer avec les Voies Navigables de France ; 

- DIT que la Communauté de Communes Loire Layon Aubance financera, selon les dispositions 

de la convention, l’occupation du domaine public fluvial ; 

- AUTORISE    la Communauté de Communes Loire Layon Aubance à prendre toutes mesures 

d’exécution de la présente délibération ; 

- PAYE les montants pour cette occupation sur le budget de l’assainissement chapitre 011 

article 6358 pour l’année 2022 et suivantes ; 

- AUTORISE le Président à signer tous les actes afférents à cette délibération. 
 

DELCC-2022-06-99 – DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE- Montant de la taxe de séjour à 

compter du 1er janvier 2023 

Monsieur le président en charge du Tourisme expose :  
 

Présentation synthétique 
 
Les modalités d’application de la taxe de séjour pour le territoire de la Communauté de 

Communes Loire Layon Aubance sont les suivantes : 

1°) Période de perception : 
 
La taxe est appliquée du 1er janvier au 31 décembre sur l’ensemble des communes de la 

communauté de communes Loire Layon Aubance. 
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Elle fait l’objet d’une déclaration et d’un reversement par les hébergeurs au semestre soit : 
 

- du 1er janvier au 30 juin : déclaration et reversement au plus tard le 15 juillet 
- du 1er juillet au 31 décembre : déclaration et reversement au plus tard le 15 janvier 

N+1 
 

2°) Régime :  réel  
 

Assujettissement de toutes les natures d’hébergement louées à titre onéreux pour de courte 
durée à une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile, conformément à l’article R.2333-44 du 
Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

1°  Les palaces ; 
 
2°  Les hôtels de tourisme ; 
 
3°  Les résidences de tourisme ; 
 
4° Les meublés de tourisme ; 
 
5° Les villages de vacances ;  
 
6° Les chambres d’hôtes ; 
 
7° Les emplacements dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement 
touristique ; 
 
8° Les terrains de camping, les terrains de caravanage ainsi que tout autre terrain 
d’hébergement de plein-air ; 
 
9° Les ports de plaisance ; 
 
10° Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne 
relèvent pas des natures d’hébergement mentionnés aux 1° à 9° 

 
3°) Affectation du produit : 
 
Le produit de la taxe de séjour est affecté aux dépenses destinées à favoriser la 

fréquentation touristique du territoire. 
 

4°) Tarifs à compter du 1er janvier 2023 :  
 

Le tarif de la taxe de séjour est fixé pour chaque nature et pour chaque catégorie 
d’hébergement, par personne et par nuitée de séjour conformément aux barèmes établis par l’article 
« Art . L. 2333-30 » du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 
Il est proposé de reconduire les tarifs 2021. 
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5°) Exonérations 

- Les personnes mineures, 

- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans l’une des communes du 

territoire communautaire, 

- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 

- Les personnes occupant des locaux dont le loyer est inférieur à 1 € par jour 

 

6°) Communes concernées 
 

L’ensemble des communes qui composent la Communauté de Communes Loire Layon 

Aubance sont concernées par la taxe de séjour.  

 

Débat 
 
 Monsieur le président indique qu’une étude sera conduite en 2022 pour  évaluer les tarifs 
pratiqués sur le territoire, en comparaison des territoires similaires. 
 

Délibération 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2333-26 à L. 2333-
49, 47 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL/2016-176 en date du 16 décembre 2016 portant 
création de la Communauté de communes Loire Layon Aubance au 1er janvier 2017 et 
arrêtant ses statuts ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les articles L. 2333-26 et suivants du CGCT ; 

VU les articles L. 5211-21-1,  R. 2333-43 et suivants du CGCT ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- DIT que les tarifs et le régime applicable sont ceux définis dans la présente délibération tels 
qu’ils précisés ci-dessous ; 

-  
 

 
Catégories d’hébergements  

 
TARIFS 
CCLLA 

 
TARIF 

PLANCHER 

 
TARIF 

PLAFOND 

 
Palace  
 

 
2,00 € 

 
0.70 € 

 
4.30 € 

Hôtel de tourisme 5 *, résidences de tourisme  5 *, meublé 
de tourisme 5 * 

 
1,50 € 

 
0.70 € 

 
3.10 € 

Hôtel de tourisme 4 *, résidences de tourisme 4 *, meublé 
de tourisme 4 *  

 
1,00 € 

 
0.70 € 

 
2.40 € 

Hôtel de tourisme 3 *, résidences de tourisme 3 *, meublé 
de tourisme 3 *  

 
0,70 € 

 
0.50 € 

 
1.50 € 
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Hôtel de tourisme 2 *, résidences de tourisme 2 *, meublé 
de tourisme 2 *, village de vacances 4 et 5 *  

 
0,50 € 

 
0.30 € 

 
0.90 € 

Hôtel de tourisme 1*, résidence de tourisme 1*, meublé de 
tourisme 1*, village vacances 1, 2 et 3*, chambres d’hôtes, 
auberge collective. 

0,40  € 
 

0,20 € 
 

0,80 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 
et 5* et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires 
de camping-cars et des parcs de stationnement touristique 
par tranche de 24 heures. 

0,40 € 

 
 

0.20 € 

 
 

0.60 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classé en 1 et 
2 * et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance. 

 
0,20 € 

 
0.20 € 

 

- ADOPTE le taux de 2.50 % applicable au coût par personne de la nuitée dans les hébergements 

en attente de classement ou sans classement ; 

 

 

Hébergements 

 

Taux CCLLA 

2022 

 

Taux CCLLA 

2023 

 

Taux 

minimun 

 

Taux 

maximum 

Pour tous les hébergements en attente de 

classement ou sans classement à l’exception 

des catégories d’hébergements mentionnés 

dans le tableau ci-dessus* 

 

2.50 % 

 

2.50 % 

 

1% 

 

2,50 % 

*Le taux adopté s’applique au coût de la nuitée par personne dans la limite du tarif le plus élevé 
adopté par la collectivité, soit 2 € 
 

- DIT que cette délibération, qui prendra effet à compter du 1er janvier 2023 (sera transmise 
pour affichage aux propriétaires et gestionnaires de tous les établissements touristiques art r 
2333-49 sur demande) ; 

- FIXE le loyer journalier minimum à partir duquel les personnes occupant des locaux sont 
assujetties à la taxe de séjour à 1 € ; 

- CHARGE le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et au directeur des 
finances publiques ; 

- AUTORISE le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 
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DELCC-2022-06-100 – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Modification des 
coefficients affectés aux parcelles déjà vendues ou cessibles de l’Actiparc du 
Layon – Beaulieu-sur-Layon  
  

Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  

Présentation synthétique  
 

Dans le cadre de son aménagement, l’Actiparc du Layon a fait l’objet d’un arrêté 
d’autorisation en date du 29 juin 2006 délivré au titre de la Loi sur l’Eau et renouvelé en date du  21 
décembre 2018.  

Suite à des dysfonctionnements du système de collecte des eaux pluviales pouvant 
engendrer des risques pour les usagers (débordements sur la chaussée, noues de collecte restant en 
eaux ), il a été constaté, après de nouveaux relevés topographiques,  que certains ouvrages n’ont pas 
été réalisés en conformité avec les volumes de rétention prévus à cet arrêté. 

Une étude menée par le cabinet AGEV Expertises a permis d’identifier plus précisément 
l’origine des dysfonctionnements et d’émettre des préconisations de travaux sur les bassins et les 
noues afin de mettre en cohérence les volumes de stockage disponibles avec les volumes nécessaires 
identifiés par bassin versant. 

Compte tenu des possibilités limitées d’intervention sur les ouvrages et des volumes de 
rétention nécessaires pour la gestion d’une pluie de fréquence 40 ans, il est nécessaire de revoir à la 
baisse les coefficients d’imperméabilisation des parcelles cessibles vendues ou encore à vendre. 

Le coefficient actuel des parcelles est de 0.9. 

Les coefficients proposés sont les suivants :  

 

BV1  Parcelle GI 0.7 

BV1 Parcelles F1 et F2 0.8 

BV2 Parcelle J 0.75 

BV2 Parcelles E, D1 et ancien CR 0.7 

BV3 Parcelles D2 et C 0.9 

BV4 Parcelle BKL’1 0.4 

BV4 Parcelles A et BKL’2 0.7 

 

Le tableau et le plan en pièce jointe font état des coéfficients qu’il est proposé de retenir, au 
vu des différentes contraintes.     

Un porter à connaissance relatif à ce dossier a été transmis aux services de la Direction 
Départementale des Territoires avec demande d’autorisation pour les travaux à mettre en oeuvre.  

Il est également demandé la prise d’un nouvel arrêté au titre de la Loi sur l’Eau, en 
adéquation avec les modifications prévues.  

Les entreprises seront informées par courrier de ces modifications. 
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Débat 
 

Mme LEVEQUE demande si les parkings sont possibles. Dès lors qu’ils sont perméables. 
 

Mme CHAUVIN demande des précisions sur la notion de « fréquence 40 ans ». Il s’agit d’un 
calcul permettant d’évaluer les pluies d’un volume constaté tous les 40 ans. 
 

Délibération 
 

VU l’Arrêté préfectoral n°DRCL/BSFL/2016-176 du 16 décembre 2017 ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

VU L’arrêté préfectoral D3-2006 n° 357 du 29 juin 2006 autorisant la SODEMEL pour le 
compte de la Communauté de Communes des Coteaux-du-Layon, à réaliser les travaux 
d’aménagement du parc d’activités du Layon situé sur la commune de Beaulieu-sur-Layon, 
pour une durée de 12 ans ; 

VU l’arrêté DIDD-DPEF-2018 n° 347 approuvant le renouvellement et le transfert de 
l’autorisation délivrée par arrêté préfectoral D3-2006 n° 357 du 29 juin 2006 ; 

CONSIDERANT le besoin de mise en cohérence des capacités de stockage des eaux pluviales et 
du besoin de stockage des eaux pluviales de l’Actiparc du Layon ; 

CONSIDERANT la proposition de coefficient  joint en annexe à la présente délibération ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE les coefficients d’imperméabilisation proposés pour les différentes parcelles ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

 
 

DELCC-2022-06-101-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Forum de l’Evolution 
professionnelle – Conventions de partenariat avec Aldev, l’Opco EP  
  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  

Présentation synthétique  
 

Les partenaires du Clefop 49 Centre, Comité Local Emploi Formation Orientation 
Professionnelle piloté par l’Etat et la Région, ont été à l’initiative d’un Forum de l’évolution 
professionnelle qui s’est tenu le 2 juin à la salle Athlétis aux Ponts de Cé.  

 
Cette action visait à répondre aux besoins de conseil et d’accompagnement des publics en 

reconversion professionnelle, demandeurs d’emploi et salariés.  
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Les acteurs de l’emploi ont en effet fait le constat d’une augmentation conséquente des 
projets d’évolution depuis la crise sanitaire et la reprise économique. Ils se sont également rendu 
compte de la méconnaissance par les personnes concernées des opérateurs et des dispositifs 
existants pour les accompagner. Le Forum de l’évolution professionnelle avait donc pour objectif 
d’apporter toutes les informations nécessaires à la réflexion et à la construction de leur parcours de 
reconversion. 
 

Ce Forum est partie intégrante du plan d’action Emploi 2022 de la Communauté de 
communes, délibéré et validé en Bureau du 15 février 2022. Ce plan d’actions se traduit en effet par 
la mise en place d’actions variées, ciblées et adaptées aux différents besoins repérés des chercheurs 
d’emploi et des entreprises du territoire, en collaboration étroite avec les partenaires emploi 
concernés.  
 

En ce qui concerne cette action, un certain nombre d’acteurs se sont mobilisés pour la 
conception, l’organisation et l’animation de cette journée : l’Etat à travers la Ddets, la Région Pays de 
la Loire, les opérateurs de l’évolution (Opco EP, Transitions Pro, Groupement Evolution, Pole Emploi 
etc…), ainsi que l’agence de développement économique d’Angers Loire Métropole (Aldev) et la 
communauté de communes Loire Layon Aubance, en tant que territoires concernés par le périmètre 
du Forum.  
 

Le financement de l’action étant principalement construit autour d’une subvention EFOP 
délivrée par la Région Pays de la Loire, et cette dernière ne pouvant donc se porter pilote et 
demandeur de la subvention, la Communauté de communes Loire Layon Aubance s’est positionnée 
en tant que pilote administratif et budgétaire de l’action. Ceci a notamment consisté en l’avance des 
charges induites par l’action, principalement des coûts de prestations de communication.  

 
Ces charges sont décrites dans le budget de l’action en annexe, ainsi que les subventions et 

contributions volontaires apportées à l’action, à hauteur de :  
 

- Région : 2 669 euros (subvention EFOP)  
- Etat via la DDETS: 1 500 euros (subvention) 
- Aldev : 1 000 euros  
- Opérateur de compétences des Entreprises de proximité (Opco EP) : 500 euros  
- CCLLA : 461 euros, la contribution de la Communauté de communes venant compléter la 

partie Produits pour permettre un budget à l’équilibre  
 

Comme mentionné dans le budget prévisionnel ci-joint, ces contributions couvrent le coût 
des prestations extérieures de l’opération qui s’élèvent à 6 130 euros.  
 

Les subventions et les participations financières d’Aldev et de l’Opco EP sont versées à la 
Communauté de communes. Le versement des contributions d’Aldev et de l’Opco EP font l’objet de 
conventions de partenariat. Un modèle de convention, avec les termes et l’objet des partenariats, est 
proposé en délibération.  
 

Pour information, l’avis d’accord de subvention EFOP a été déjà adressé par la Région par un 
courrier signé du 6 mai 2022.  
 

La subvention allouée par la DDETS, qui a fait l’objet d’un accord de principe, passera en 
Commission le 19 juillet prochain.  
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Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU la validation du plan d’actions emploi 2022 par le Bureau du 15 février 2022 ; 

VU Le modèle de convention de partenariat ici propose ; 

CONSIDERANT la nécessité d’impulser un ensemble de mesures en faveur de l’accès à l’emploi, 
dans le cadre du plan d’actions emploi 2022 de la Communauté de communes et 
l’opportunité d’organiser un Forum dédié à l’évolution professionnelle en partenariat avec 
les acteurs du Clefop 49 centre.  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE le modèle des conventions de partenariat;  
 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer lesdites conventions ; 
 

- DIT que les crédits sont inscrits au budget action eco 2022 ; 

 

 
Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 
 

DP-2022-05-
133 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-HUET-H 

DP-2022-05-
134 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-HUET-B 

DP-2022-05-
135 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-MENORET-D 

DP-2022-05-
136 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-DECODTS-D 

DP-2022-05-
137 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-MERTZ-J 

DP-2022-05-
138 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-VINCENT-M 

DP-2022-05-
139 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-RUILLARD-V 
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DP-2022-05-
140 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-GABILLARD-S 

DP-2022-05-
141 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-AUREJAC-JL 

DP-2022-05-
142 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-GUERIN-J 

DP-2022-05-
143 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-FAYOLA-P 

DP-2022-05-
144 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-JOLY-A 

DP-2022-05-
145 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-GUEGNIARD-Y 

DP-2022-05-
146 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-CESBRON B 

DP-2022-05-
147 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-PLANCONNEAU-M 

DP-2022-05-
148 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BRIAND-C 

DP-2022-05-
149 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-PONTREAU-G 

DP-2022-05-
150 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-THEPAUT-F 

DP-2022-05-
151 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BRETON-G 

DP-2022-05-
152 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-MOREAU-F 
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DP-2022-05-
153 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-MENANTEAU-P 

DP-2022-05-
154 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BEAUSSIER-F 

DP-2022-05-
155 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-EZECHIEL-N 

DP-2022-05-
156 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-DITTIERE-A 

DP-2022-05-
157 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-RAVEAU-J 

DP-2022-05-
158 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-RAVEAU-S 

DP-2022-05-
159 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-OGER-A 

DP-2022-05-
160 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-GILLET-J 

DP-2022-05-
161 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-SCHONFELDER-G 

DP-2022-05-
162 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-GALLARD-D 

DP-2022-05-
163 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-VIGER-JM 

DP-2022-05-
164 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BOULESTREAU-S 

DP-2022-05-
165 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-TOURNEUX-P 
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DP-2022-05-
166 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-CAILLEAU-G 

DP-2022-05-
167 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-MONNIER-C 

DP-2022-05-
168 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-RAMPILLON-JM 

DP-2022-05-
169 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-CHESNEAU-J 

DP-2022-05-
170 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-ALBERT-L 

DP-2022-05-
171 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-MOREAU-M-J 

DP-2022-05-
172 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BAUDOUIN-B 

DP-2022-05-
173 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-MONT-A 

AR-2022-05-
18 

arrêté modificatif n1 portant répartition des hébergements soumis à la taxe de séjour 

DECBU-2022-
05-38 

MARCHE - Pacte fiscal et financier : choix des prestataires 

DECBU-2022-
05-39 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Déclaration d’Intention d’Aliéner DGFIP 49 sur une parcelle sise commune 
de St Georges sur Loire 

AR-2022-05-
19  

Arrêté du Président prescrivant la mise à l'enquête publique relative à l’actualisation du zonage 
d'assainissement de la commune de Bellevigne-en-Layon 

DP-2022-05-
173A 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BART L 
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DP-2022-05-
174 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BODIN-E 

DP-2022-05-
175 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-FERMIER-D 

DP-2022-05-
176 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-FERMIER-N 

DP-2022-05-
177 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-LORY-V 

DP-2022-05-
178 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-PAWLONSKI-P 

DP-2022-05-
179 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-GOIZIL-D 

DP-2022-05-
180 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-RODRIGUEZ-J 

DP-2022-05-
181 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-GOBERT-H 

DP-2022-05-
182 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-FRESNEAU-M 

AR-2022-05-
20 

Arrêté portant modification des lignes directrices de gestion pour les avancement de grade 

DP-2022-05-
183 

Vente des livrets du sentier Unesco « entre Vignes et Mines » à la Mairie de Chaudefonds-sur-Layon 

DP-2022-05-
184 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-PONCET-LAVERDURE 

DP-2022-05-
185 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-PERRAULT 
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DP-2022-05-
186 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-LE ROUX 

DP-2022-05-
187 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-LE ROUX 

DP-2022-05-
188 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-ROBIN S 

DP-2022-05-
189 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-DUQUENNE 

DP-2022-05-
190 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-THOMAS 

DP-2022-05-
191 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-CHARBONNIER 

DP-2022-05-
192 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-RAVENEAU 

DP-2022-05-
193 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-LEMASSON 

DP-2022-05-
194 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-BIGOT 

DP-2022-05-
195 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-FAES 

DP-2022-05-
196 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-LERENDU 

DP-2022-05-
197 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-REULLIER 

DP-2022-05-
198 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-CHEVET 
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DP-2022-05-
199 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-CHEVET 

DP-2022-05-
200 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-SOURISSEAU 

DP-2022-05-
201 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-COSNIER 

DP-2022-05-
202 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-DESBOIS 

DP-2022-05-
203 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-DESBOIS 

DP-2022-05-
204 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification 
installé par un professionnel-LEPOUDRE 

DECBU-2022-
06-40 

Infrastructures - Voirie – Création d’un cheminement sécurisé piétons et cycles du Pressoir Rouge à les 
Oiselles – séquence 2 – Chalonnes-sur-Loire – Approbation du plan de financement modifié et demande de 
l’appel à projet « Plan France Relance Vélo – Aménagements cyclables Pays de la Loire » 

DECBU-2022-
06-41 

Infrastructures - Assainissement – Construction de la station d’épuration de Juigné-sur-Loire commune 
déléguée des GARENNES SUR LOIRE - Approbation du plan de financement et demande de subvention auprès 
de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et du Conseil Départemental du Maine-et-Loire 

DECBU-2022-
06-42 

développement économique – Versement d’un fonds de concours au SIEML pour la réparation du réseau 
d’éclairage public sur les zones d’activité du Bocage-Landreau, de Lanserre et du Layon 

DECBU-2022-
06-43 

Action Sociale - CLIC – Approbation d’une nouvelle prestataire et modifications des tarifs d’intervention 

DECBU-2022-
06-44 

Marché de maîtrise d'œuvre pour la construction d’une nouvelle station d’épuration sur la commune de 
Chavagnes (commune déléguée de Terranjou) - Approbation et autorisation de signature de l'avenant n°1 

 

 


